
Département : ARDECHE

Arrondisst : LARGENTIERE

Canton : LES VANS

Préfecture de PRIVAS

COMMUNAUTE DE COMMUNES
"PAYS DES VANS EN CEVENNES"

L' an deux mille vingt quatre, le lundi 09 décembre à 18 h 30, le Conseil Communautaire dûment

convoqué, s'est réuni en séance ordinaire  Nouvelle Mairie de Berrias et Casteljau, Place de la

Mairie (nouvelle mairie) A côté de la Place Andrée Rouveyrol, sous la présidence de Monsieur

FOURNIER Joël, Le Président.

Date de convocation du  : 03 Décembre 2024

Titulaires : Monsieur LAGANIER Jean-Marie, Monsieur BORIE Jean-François, Monsieur ROGIER

Jean-Paul, Madame BASTIDE Bérengère, Madame ESCHALIER Cathy, Monsieur FOURNIER Joël,

Monsieur BRUYERE-ISNARD Thierry, Monsieur ROCHE Bruno, Monsieur NOEL Daniel, Monsieur

MANIFACIER Jean-Paul, Monsieur MICHEL Jean-Marc, Monsieur THIBON HUBERT, Monsieur

BALMELLE Robert, Monsieur ALLAVENA Serge, Monsieur ARAKELIAN Jean-Jacques, Madame

DESCHANELS Georgette, Monsieur ROUVEYROL Bernard, Madame LASSALAZ Françoise,

Monsieur PELLET Fabien, Monsieur THIBON Pierre, Madame RAYNARD Christiane, Monsieur

GADILHE Sébastien, Madame RIEU-FROMENTIN Françoise, Madame FEUILLADE Delphine,

Monsieur MANIFACIER Christian, Madame CHALVET Catherine, Monsieur ROBERT Lionnel

Pouvoirs :

Monsieur GARRIDO Jean-Manuel a donné pouvoir à Monsieur ROBERT Lionnel

Madame DOLADILLE Monique a donné pouvoir à Monsieur PELLET Fabien

Monsieur LEGRAS Emmanuel a donné pouvoir à Monsieur THIBON Pierre

Absent(s) :

Excusé(s) : Monsieur GARRIDO Jean-Manuel, Madame DOLADILLE Monique, Monsieur LEGRAS

Emmanuel, Monsieur BONNET Franck

Secrétaire de Séance : Madame Delphine FEUILLADE

délibération :

D_2024_10_11

Nombre de délégués en exercice

: 31

Présents : 27

Votants : 30

Objet : V�ux relatifs à la

reconsidération de l'effort

demandé aux collectivités du

fait de la dégradation des

finances publiques

Le Projet de Loi de Finances pour 2025 prévoit une contribution des collectivités locales au redressement des finances
publiques à hauteur de 5 milliards d'euros.
Joint à d'autres mesures, comme la réduction du fonds vert ou la hausse des cotisations à la CNRACL, ce montant
atteint les 8 milliards d'euros.
Si les élus locaux ont toujours reconnu qu'il existe une communauté de destin entre décideurs publics devant les
comptes de la Nation, nos collectivités locales, de l'Hexagone et de l'Outre-mer, ne sont pas responsables des déficits
ou de l'endettement de l'État.
Réunis en congrès au Havre du 16 au 18 octobre dernier, les élus des Intercommunalités de France ont appelé le
Gouvernement et les parlementaires à revenir sur des dispositions qu'elles considèrent comme particulièrement
injustes pour les collectivités locales et qui font planer de graves menaces sur l'exercice de nos services publics, sur
l'investissement local et donc l'emploi.
Pour la Communauté de communes du Pays des Vans en Cévennes, l'ensemble des mesures prévues dans le Projet
de Loi de Finances pour 2025 représente un effort de 73 939 euros :
10 600 euros au titre de la baisse de deux points du FCTVA (sur 2024) ;
33 339 euros au titre de la non-affectation de la dynamique de TVA (sur 2024) ;
30 000 euros au titre de l'augmentation de 4 points de la CNRACL ;
Une telle reprise en main des budgets locaux par l'État est inacceptable.
Par ailleurs, les efforts considérables demandés au conseil départemental et au conseil régional entraîneront
également des répercussions significatives pour notre territoire.
Pour notre bassin de vie et ses habitants, les conséquences sont trop graves.
La Communauté de communes du Pays des Vans en Cévennes, avec toutes ses communes membres, s'est
résolument engagé dans la voie de la réindustrialisation, de la transition écologique et du renforcement des services
publics, piliers des politiques conduites par l'État ces dernières années. Les mesures financières prévues dans le
Projet de Loi de Finances mettront à mal cette stratégie et auront inévitablement pour conséquences :
- la hausse du recours à l'emprunt, à rebours de l'ambition affichée par le Gouvernement, dans la mesure où
plusieurs chantiers, à un an et demi de la fin de mandat, sont lancés et ne peuvent être abandonnés ;



- l'affaiblissement du tissu d'entreprises qui bénéficient de la commande publique ;
- la fragilisation des services publics et des réponses apportées aux besoins des habitants ;
- la réduction des dépenses sociales pourtant indispensables à la cohésion nationale ;
- l'impossibilité de poursuivre notre niveau d'engagement pour lutter contre le réchauffement climatique, alors
même qu'une accélération des investissements s'impose ;
- la baisse des soutiens financiers aux associations et aux autres partenaires de nos actions.

En conséquence, les élus de la Communauté de communes du Pays des Vans en Cévennes, (Après avoir
procédé au vote : résultat 1 voix CONTRE de Jean-Manuel GARRIDO par procuration, 29 voix POUR) tout
comme ceux des Intercommunalités de France, appellent le Gouvernement et les parlementaires à revoir
l'ensemble des mesures proposées dans le Projet de Loi de Finances pour 2025 dans un souci de justice et
d'effort mesuré demandé aux collectivités locales.

Pour : 29   Contre : 1   Abstention : 0

Le Président, Joël FOURNIER

 

Emis le 09/12/2024, transmis en sous-préfecture et rendu

exécutoire le


